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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 30/11/2023 dans l'établissement PRODIA
implanté Les Seillières - BP 7 39160 Saint-Amour. Cette partie G Contexte et constats H est publiée
sur le site internet Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/    ).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :

� PRODIA
� Les Seillières - BP 7 39160 Saint-Amour
� Code AIOT : 0005903191
� Régime : Autorisation
� Statut Seveso : Non Seveso
� IED : Oui

L’entreprise PRODIA produit des protéines animales à partir de sous-produits animaux de catégorie
3 (carcasse et abats). Elle déshydrate par cuisson et dégraisse par pressage ces matières afin d’en
extraire  d’une  part  des  protéines  animales  et  d’autre  part  des  graisses  animales.  Elle  produit
notamment des protéines de volaille et de porc.
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Les thèmes de visite retenus sont les suivants :

• Rétentions – produits dangereux

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

� le nom donné au point de contrôle ;

� la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;

� si  le  point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la
précédente visite ;

� la prescription contrôlée ;

� à l'issue du contrôle :

� le constat établi par l'inspection des installations classées ;

� les observations éventuelles ;

� le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;

� le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension…

Il existe trois types de suites :

� G avec  suites  administratives H :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à
Monsieur  le  Préfet,  conformément  aux  articles  L.  171-7  et  L.  171-8  du  code  de
l’environnement,  des  suites  administratives.  Dans  certains  cas,  des  prescriptions
complémentaires peuvent aussi être proposées ;

� G susceptible de suites administratives H : lorsqu’il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant doit  transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

� G sans suite administrative H. 
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2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

1
Stockage sur

rétention
Arrêté Préfectoral du 30/01/2020,

article 7.3.3
Sans objet

2
Rétention des

récipients unitaires
Arrêté Préfectoral du 30/01/2020,

article 7.3.3
Sans objet

3 Rétention des
produits

incompatibles

Arrêté Préfectoral du 30/01/2020,
article 7.3.3

Sans objet

4

Gestion des
stockages en

rétention - eau de
pluie

Arrêté Préfectoral du 30/01/2023,
article 7.3.4

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Aucune non-conformité n'a été relevée.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Stockage sur rétention

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 30/01/2020, article 7.3.3

Thème(s) : Produits chimiques, Rétentions

Prescription contrôlée : 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou du sol est associé à une
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes :

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ;
- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés.

Constats : 

L'exploitant a présenté une liste des produits dangereux présents sur site datée du 1er octobre
2023. Cette liste établie pour chacun des produits les quantités maximums présentes sur site.
L'exploitant  indique  qu'un  état  des  stocks  réels  est  établi  chaque  semaine.  Par  mail  du
1er décembre, L'exploitant a présenté un tableau Excel présentant l'état des stocks réels pour les
sites de Prodia et Provalt mis à jour au 27 novembre 2023.
Il est effectué par sondage une vérification de la justesse de la liste. L'exploitant indique au cours
de la visite que le stock réel en soude 50 % est de 4.25m3. Le fichier transmis indique 7,125t de
soude 50 % stockée.
L'exploitant justifiera cet écart.

Lors de la visite des installations, l'exploitant a présenté la citerne double enveloppe de 10m3/15t
dédiée au stockage de la soude 50 %. La double enveloppe faisant office de rétention.
Par  mail  du 1er décembre, l'exploitant a transmis un plan coté de la cuve de soude et de sa
rétention, montrant une rétention de 12,5 m³ pour une cuve de 10m3.
Aucune non-conformité n'est relevée.
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Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Rétention des récipients unitaires

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 30/01/2020, article 7.3.3

Thème(s) : Risques accidentels, Retentions

Prescription contrôlée : 

Pour le stockage de récipients  de capacité unitaire inférieure ou égale  à 250 l,  la  capacité de
rétention est au moins égale à […] 20 % de la capacité totale de ces fûts.

Constats : 

Il est procédé par sondage à la vérification de la bonne mise sur rétention de produits dangereux
conditionnés en fûts unitaires.
L'état des stocks indique que l'exploitant stocke 0.16t de produit dégraissant dangereux "H304".
L'exploitant indique que ce stock est conditionné en 3 fûts unitaires de 60 l. Il  est constaté la
même chose sur site. Ces fûts sont sur rack métallique avec une rétention par étage. L'exploitant
indique stocker sur la rétention correspondant au stock de dégraissant 1 180 l de produits pour
une rétention de 1 500 l.
Aucune non-conformité n'est constatée.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Rétention des produits incompatibles

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 30/01/2020, article 7.3.3

Thème(s) : Risques accidentels, Produits incompatibles

Prescription contrôlée : 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés sur une
même rétention.

Constats : 

Au cours de la visite du site, il n'est pas constaté que des produits incompatibles sont stockés sur
une même rétention.
Par  mail  du 1er  décembre 2023,  l'exploitant transmet une liste  de ses produits  incompatibles
comportant les règles de stockage sur rétention pour éviter tout stockage incompatible.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Gestion des stockages en rétention – eau de pluie

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 30/01/2023, article 7.3.4

Thème(s) : Risques accidentels, Disponibilité des rétentions

Prescription contrôlée : 

L'exploitant  veille  à  ce  que  les  volumes  potentiels  de  rétention  restent  disponibles  en
permanence.  À cet  effet,  l'évacuation des  eaux pluviales  respecte les  dispositions  du présent
arrêté.

Constats : 

L'exploitant indique vérifier toutes les semaines la hauteur d'eau dans les rétentions et procéder à
une vidange si ce niveau atteint le tiers de la hauteur de la rétention.
L'inspection des installations classées rappelle la nécessité de veiller strictement à la disponibilité
des volumes nécessaires de rétention.
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Au cours de la visite sur site, il est relevé la présence d'eau de pluie dans la rétention la plus basse
du  rack,  malgré  la  présence  d'une  couverture  surplombant  l'ensemble  du  rack.  Par  mail  du
1er décembre, l'exploitant a justifié de la bonne vidange de cette rétention.

Type de suites proposées : Sans suite
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